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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2021-076-004 DU 17 MARS 2021
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MADAME SOPHIE BOUDOT

DIRECTRICE DES SERVICES DU CABINET

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997,  relatif  à la  déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète
de la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU l'arrêté  n°  18/1667/A  du  10  octobre  2018  du  ministre  de  l'intérieur,  portant  réintégration  et
nomination  de  Mme  Sophie  BOUDOT,  en  qualité  de  directrice des  services  du  cabinet  à  la
préfecture de la Lozère à compter du 25 septembre 2018 ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à Madame Sophie BOUDOT, directrice des services du 
cabinet, à l’effet de signer dans le cadre des attributions relevant du cabinet de la préfète de la Lozère 
et des services qui y sont rattachés :

-   tous les arrêtés, décisions, rapports, correspondances, documents et mesures individuelles à
l'exception toutefois des réquisitions ;
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-   les demandes d’achat dans l’application CHORUS Formulaires nécessaires pour les commandes
n'excédant pas 3000 euros, et les constatations du service fait des programmes suivants qui
concernent  le  centre  de  coûts  «cabinet  Lozère»  et  «service  de  support  interministériel
Lozère» :

- 0207 « Sécurité et circulation routières »

- 0123 « Coordination des moyens de secours » 

- 0161 « Intervention des services opérationnels »

- 0181 « Prévention des risques »

- 0354 « programme national d’équipement des préfectures »

- 0129 « Coordination du travail gouvernemental,  pour les dépenses de fonctionnement
liées à la Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et Conduites addictives
(MILDECA) »

- 0216 « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur »

 - sur le programme 0354 « programme national d’équipement des préfectures »,  les achats par
cartes achat pour les centres de coûts « cabinet Lozère » et « Préfet Lozère » dans les limites
prévus par sa charte d’utilisation de la carte ;

-  mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à L. 3213-9 du
code de la santé publique.

Il est également donné délégation de signature à Madame Sophie BOUDOT pour les affaires relevant
des commissions et sous-commissions de sécurité et d’accessibilité dont elle assure la présidence.

ARTICLE 2 : En cas de service de permanence, d'absence ou d'empêchement de M. Thomas ODINOT,
secrétaire général de la préfecture, Madame Sophie BOUDOT reçoit la délégation de signature pour
l'ensemble du département, à l'effet de prendre toute décision nécessitée par une situation d'urgence
et notamment pour les affaires relevant des domaines ci-après :

1 - Etrangers
- placement en rétention administrative pris en application des dispositions des articles

L.  551-1 à L.553-6 du code de l'entrée et de séjour des étrangers  et  du droit  d'asile  :
arrêtés,  documents  et  correspondances  s’y  rapportant  et  saisine  des  juridictions
administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense ;

- reconduite  à  la  frontière  et  toutes  mesures  d’éloignement prises en  application  des
dispositions des articles L. 511-1 à L. 531-3 du code de l'entrée et de séjour des étrangers et
du droit d'asile :  arrêtés,  documents et correspondances s’y  rapportant  et saisine des
juridictions administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense.

2 - Circulation
- suspension du permis de conduire :  arrêtés de suspension en application des articles
L. 224-2, 3, 7 et 8 et R. 224-13 du code de la route ;

- décisions relatives à la circulation des véhicules en période de gestion de crise.

ARTICLE 3 : En  cas  de  service  de  permanence,  Madame  Sophie  BOUDOT  reçoit  la  délégation  de
signature pour  l'ensemble du département,  à  l'effet  de prendre toute décision  nécessitée par  une
situation d'urgence et devant être traitée au cours de la période de permanence. 

ARTICLE 4 : Délégation permanente est donnée à :

1/ Mme Nicole MAURIN, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des sécurités, à l'effet de
signer  et  viser  tous  documents  relatifs  à  l'expédition  des  affaires  courantes  dans  les  limites  des
attributions relevant du cadre des attributions de son bureau, notamment :
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- les notes et rapports internes à la préfecture,
- les documents relatifs à la sécurité,
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l’État,
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales, 
- les congés de toute nature et les autorisations d’absence des agents de son bureau.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nicole MAURIN, la délégation de signature qui lui est
consentie  par  le  présent  article  est  donnée à  M.  Olivier  COTE,  attaché  d’administration  de  l’État,
adjointe au chef de bureau.

2/ M. Vincent GARRIGUES, attaché d’administration de L’État, chef du bureau de la représentation de
l’État, à l'effet de signer et viser tous documents relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les
limites des attributions relevant du cadre des attributions  du bureau de la représentation de l’État,
notamment :

- notes et rapports internes à la préfecture,
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de L’État,
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales, 

- les congés de toute nature et les autorisations d’absence des agents de son bureau.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Vincent GARRIGUES, la délégation de signature qui lui est
consentie par le présent article est donnée à :

- M. Jean-Baptiste BILLARD, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau de la
représentation de l’État pour les affaires relevant de l’ensemble du bureau,

- Mme Hélène BOURGUE, adjointe administrative principale de 2ème classe pour les achats par
carte achat, à destination des centres de coûts « cabinet Lozère » et « Préfet Lozère » dans les limites
prévues par la charte d’utilisation de la carte ainsi que la saisie des demandes d’achat, des services faits
dans l’application CHORUS Formulaires.

-  M.  Daniel  TUFFERY,  adjoint  technique,  pour  les  achats  par  carte  achat,  à  destination  des
centres  de  coûts  « cabinet  Lozère »  et  « Préfet  Lozère »  dans  les  limites  prévues  par  la  charte
d’utilisation de la carte.

3/ M. Olivier CHEVALLIER, attaché principal d’administration de l’État, chef du service interministériel
de défense et de protection civile, à l'effet de signer et viser toutes les correspondances et documents
relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les limites des attributions relevant du cadre des
attributions du service interministériel de défense et de protection civile, notamment :

- les notes et rapports internes à la préfecture, 
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de L’État ;
- les  diplômes  et  cartes  de  secouristes  : les  documents  se  rapportant  à  l'organisation  et  au

contrôle des divers jurys d'examen, ainsi que les correspondances y afférentes,
- les documents se rapportant aux affaires ci-après :

 préparation et mise en œuvre des plans de secours - exercices d'application, sauf s'il
s'agit de décisions s'imposant aux élus, ou aux chefs des services déconcentrés de l’État
ou aux établissements publics,

 commission  consultative  départementale  de  sécurité  et  d'accessibilité  et  les  sous-
commissions qui en dépendent,

 habilitations des personnels,
 affaires relatives à la défense,

- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales,

- les congés de toute nature et les autorisations d’absence des agents de son bureau.
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En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Olivier  CHEVALLIER, la  délégation  est  donnée  à
M. Matthieu GAUDIN, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef de bureau, à
l'effet de signer et viser toutes les correspondances et documents relatifs à l'expédition des affaires
courantes dans les limites des attributions du service interministériel de défense et de protection civile,
à l’exception des affaires relatives à la présidence de la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité et des sous-commissions qui en dépendent.

ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M Vincent GARRIGUES et de M. Jean-
Baptiste  BILLARD,  la  délégation  de  signature  qui  leur  est  consentie  sera  exercée  par  Mme  Nicole
MAURIN ou par M. Olivier CHEVALLIER.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Nicole MAURIN et de  M. Olivier  COTE,  la
délégation  de  signature  qui  leur  est  consentie  sera  exercée  par  M.  Vincent  GARRIGUES  ou  par
M. Olivier CHEVALLIER.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Olivier CHEVALLIER et de M. Matthieu GAUDIN,
la  délégation  de  signature  qui  leur  est  consentie  sera  exercée  par  Mme  Nicole  MAURIN  ou  par
M.  Vincent  GARRIGUES,  à  l’exception  des  affaires  relatives  à  la  défense  et  à  la  présidence  de  la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité et des sous-commissions qui en
dépendent.

ARTICLE 6 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice des services du cabinet et les chefs de
bureau concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT2021-076-005 DU 17 MARS 2021
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MME CHLOÉ DEMEULENAERE,

SOUS-PRÉFÈTE DE FLORAC

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997,  relatif  à la  déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 20 mai 2019 portant nomination de Mme Chloé DEMEULENAERE en qualité de sous-
préfète de Florac 

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète 
de la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Chloé  DEMEULENAERE,  sous-préfète  de
Florac, à effet de signer dans les limites de son arrondissement et de ses attributions, tous actes et
décisions suivants :

1 – En matière de police générale

• Dons et legs aux collectivités territoriales et aux organismes privés.
• Autorisation ou émission d’un avis concernant le concours de la gendarmerie.
• Pouvoir  de  substitution  du  maire  (article  L.  2215-1  du  code  général  des  collectivités

territoriales).
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• Autorisations de désaffectation des biens meubles et immeubles des écoles et collèges ; des
édifices cultuels communaux ; décisions de versement des dossiers archivés au directeur des
archives départementales ;

2 - En matière d'administration locale

• Coopération intercommunale : création, modification, dissolution des établissements publics
de coopération intercommunale (EPCI).

• Tous  documents  relatifs  aux  dossiers  concernant  la  dotation  d’équipement  des  territoires
ruraux (DETR) à l’exception des arrêtés. 

• Réception des déclarations de candidature en vue des élections municipales (art. L. 255-4 et
L. 265 du code électoral)

• Réception  des  réclamations  contre  les  opérations  électorales  des  élections  municipales
(art. R. 119 du code électoral)

• Pouvoir  de  substitution  au  maire  (article  L.  2122-34  du  code  général  des  collectivités
territoriales).

•  Désignation du représentant du préfet au sein du comité des caisses d'écoles.
• Proposition  de  nomination  des  membres  des  conseils  d'administration  des  établissements

publics de soins de l'arrondissement.
•  Urbanisme : dans les communes dépourvues de documents d’urbanisme signer, en cas d’avis

divergents  du directeur départemental  des  territoires et  du maire,  les arrêtés  relatifs  aux
autorisations d’utilisation et d’occupation des sols ;

• Lettres  d’observations  en  matière  de  contrôle  de  la  légalité  des  actes  administratifs et
budgétaires des communes, de leurs établissements publics et des EPCI.

3 - En matière d'administration générale

• Avis sur les ouvertures de débits de tabacs.
• Autorisations d'inhumation dans les propriétés particulières.
• Commission d'arrondissement de Florac pour la sécurité contre les risques d'incendie et de

panique dans les établissements recevant du public (cas d’ouverture d’ERP ou dossier confiés
par la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements recevant du public dans le ressort de l’arrondissement)

• Signature des expressions de besoins, sans limitation de montant, et les constatations
du  service  fait  du  programme  354  « programme  national  d’équipement  des
préfectures » concernant le centre de coûts « Sous-préfecture de Florac ».

ARTICLE 2 : Mme Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète de Florac, reçoit délégation de signature sur
l'ensemble du département pour les affaires relevant des domaines ci-après :

• Conventions passées avec les collectivités territoriales pour l’utilisation de l’application @CTES
et actes budgétaires.

•  Parc national des Cévennes.
•  Sécurité des terrains de camping et de stationnement de caravanes.
•  Classement des offices du tourisme, des communes touristiques, des stations classées et des

labels touristiques.
•  Prévention et protection contre les incendies de forêt.
•  Epreuves sportives : déclarations et autorisations des manifestations sportives se déroulant en

tout ou partie sur des voies ouvertes à la circulation publique,   homologations des pistes et
circuits.

• Cartes professionnelles de guides conférenciers.
• Titres de Maître restaurateur.
• Associations relevant de la loi de 1901.
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• Fonds de dotations.
• Associations  syndicales  autorisées :  approbation  de  délibérations ;  contrôle  de  légalité  ;

création, modification, fusion et dissolution ; nomination d’un liquidateur.
• Associations syndicales libres (création, modification, dissolution).
• Affaires relevant du Bien Causses et Cévennes inscrit sur la liste du patrimoine mondial de

l'UNESCO.
• Mesures  de  lutte  contre  l’ambroisie,  les  chenilles  processionnaires,  les  moustiques

potentiellement vecteurs de maladies et les cyanobactéries benthiques.
• Maisons France Service.

ARTICLE 3 : En  cas  de  permanence  et  de  situation  d’urgence,  Mme  Chloé  DEMEULENAERE,  sous-
préfète  de  Florac,  reçoit  la  délégation  de  signature  pour  signer  tous  arrêtés,  décisions,  circulaires
relevant des attributions de l’Etat dans le département de la Lozère et notamment pour les affaires
relevant des domaines ci-après :

1 – Etrangers
-  Placement en rétention administrative, dans le cadre des dispositions du code d’entrée et de

séjour des étrangers et du droit d’asile : arrêtés, documents et correspondances s’y rapportant
et la saisine des juridictions administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense .

-  Reconduite à la frontière  et toutes mesures d’éloignement, dans le cadre des dispositions du
code  d’entrée  et  de  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d’asile:  arrêtés,  documents  et
correspondances s’y rapportant, et la saisine des juridictions administratives et judiciaires, tant en
demande qu’en défense.

2 - Circulation
-  Suspension d’urgence du permis de conduire : arrêtés portant suspension provisoire immédiate

du permis de conduire en application des articles L. 224-2, 3, 7 et 8 et R. 224-13 du code de la
route.

3 – Placement des malades mentaux
-  Mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à L. 3213-9 du

code de la santé publique.

ARTICLE 4 : En cas d’absence concomitante de Mme Valérie HATSCH, préfète de la Lozère, et  de
M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la préfecture de la Lozère, la suppléance sera exercée, à titre
exceptionnel, par Mme Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète de Florac, selon les termes précisés par
arrêté préfectoral.

ARTICLE 5 : En l'absence de Mme Chloé DEMEULENAERE,  sous-préfète de Florac,  la  délégation  de
signature qui lui  est consentie par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par M.  Thomas
ODINOT , secrétaire général de la préfecture de la Lozère.

ARTICLE 6 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Chloé  DEMEULENAERE,  délégation  de
signature est donnée à Mme Réjane PINTARD, attachée hors classe d’administration de l’État, secrétaire
générale de la sous-préfecture de Florac, à l'effet de signer :

• toutes correspondances nécessaires à l'instruction de dossiers à l'exception :
. des arrêtés et actes administratifs ayant valeur de décision,
. des lettres aux ministres, aux parlementaires et aux conseillers départementaux,

• toutes les demandes d’achat n'excédant pas 3000 € et les constatations du service fait du
programme 0354 « programme national d’équipement des préfectures » concernant le centre
de coûts « Sous-préfecture de Florac »,

• tout document établi à la suite des visites contre les risques d’incendie et de panique dans les
ERP et des visites de sécurité des campings.
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• les récépissés des déclarations de candidature en vue des élections municipales (art. L. 255-4
et L. 265 du code électoral)

• les récépissés des réclamations contre les opérations électorales des élections municipales (art.
R. 119 du code électoral)

• les cartes professionnelles de guides conférenciers
• les récépissés de déclaration des manifestations sportives soumises à déclaration
• les récépissés relatifs aux associations relevant de la loi de 1901
• les congés de toute nature et les autorisations d’absence des agents de la sous-préfecture.

ARTICLE 7 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Réjane PINTARD, la délégation qui lui est
consentie : 

- à l’article 6 sera exercée par M. Stéphane FRANCHI, attaché d’administration de l’État. 

- pour toutes les demandes d’achat effectuée par carte achat et n'excédant pas 1 000 € pour le
centre de coûts « Sous-préfecture de Florac », sera également exercée par M. Francis PARATIAS, adjoint
technique principal 2ème classe.

ARTICLE 8 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la sous-préfète de Florac sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT2021-076-006 DU 17 MARS 2021
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR NICOLAS PERON,

DIRECTEUR DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997,  relatif  à la  déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de
la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté  n°  16/1535/A  du  6  juin  2016  de  Monsieur  le  ministre  de  l’intérieur,  portant  mutation,
nomination et détachement de M. Nicolas PERON, attaché principal d’administration de l’Etat, sur
le poste de directeur des libertés publiques et des collectivités locales à compter du 1er juin 2016 ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, directeur de la citoyenneté et de
la légalité, pour les matières se rattachant aux attributions de sa direction.

Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, à l'effet de signer les expressions de besoins 
pour les commandes n'excédant pas 3000 euros et les constatations du service fait des programmes 
suivants :

• 0216 « Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur » pour ce qui concerne le traitement
des contentieux ;

• 0232 « Vie politique, cultuelle et associative » ;
• 0303 « Immigration et asile ».
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Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Nicolas  PERON  à  l'effet  de  signer  les  correspondances,
décisions  et  mesures  individuelles,  les  récépissés  et  documents  administratifs  entrant  dans  les
compétences et la gestion de sa direction, à l'exception :

• des actes réglementaires,

• des circulaires et instructions générales,

• des correspondances adressées :

- aux ministres,
- au préfet de région,
- aux parlementaires, 
- à la présidente du conseil départemental et aux conseillers départementaux,
- aux agents diplomatiques et consulaires,
- aux maires et présidents d’établissements publics locaux lorsqu’elles constituent en soi  
  une décision ou une instruction générale.

• les saisines de toute nature présentées devant les juridictions administratives et judiciaires ainsi
que devant la chambre régionale des comptes, à l’exception de celle mentionnées ci-dessous,

Délégation de signature est expressément donnée à M. Nicolas PERON pour signer : 

• les obligations de quitter le territoire français des ressortissants étrangers ayant contrevenu aux
dispositions du code d’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile, ainsi que la décision
fixant le pays de renvoi, les arrêtés de placement en rétention administrative et d’assignation à
résidence, les saisines des juridictions et mémoires en défense s’y afférant ;

• les autorisations de travail  délivrées aux mineurs non accompagnés étrangers confiés à l’ASE
(service  départemental  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance)  conformément  à  l’instruction  du
21 septembre 2020 relative à l'examen anticipé des demandes de titres de séjours des mineurs
étrangers ; 

• les  autorisations  de  transports  de  corps  et  les  arrêtés  de  dérogation  d'inhumation  ou  de
crémation au-delà du délai légal de six jours conformément aux dispositions du code général des
collectivités territoriales ;

• les arrêtés de suspension de permis de conduire, conformément aux dispositions du code de la
route ;

• les avenants aux contrats d’association entre l’État et les établissements d’enseignement privé,
primaires et secondaires, conformément au code de l’éducation ;

• Les certificats de paiements des dotations et des subventions, sans limitation de montant.
• Les actes qui relèvent de la gestion et de l’instruction du Fonds de compensation de la taxe à la

valeur ajoutée (FCTVA).

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas PERON, la délégation de signature qui
lui est consentie à l’article 1er, et à l’exception des mémoires en défense dans le cadre de contentieux
administratif et judiciaire ainsi que les arrêtés de conduite et de placement en rétention administrative
et d’assignation à résidence et les saisines des juridictions et mémoires en défense s’y afférant, sera
exercée, dans la limite des attributions de leur bureau, par :

- M. Jérôme PORTAL, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des étrangers, de
la lutte contre la Fraude  et de l'accueil (BEFA). En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme
PORTAL, cette délégation de signature sera exercée : 

- pour la section « étrangers » par Mme Meghan VALLAT, secrétaire administrative de
classe normale, chef de section et adjointe au chef de bureau.

- pour  la  section  « relation  à  l’usager »,  par  Mme  Hayats  AIT  OUARET,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, chef de section et adjointe au référent fraude
départemental.
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- M. Gilbert BLANC, attaché d’administration de l’État , chef du bureau des élections et de la
réglementation  (BER).  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Gilbert  BLANC,  cette
délégation  de  signature  sera  exercée  par  Mme  Valérie  VANDERSTOKEN,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau.

- M.  Laurent  VAYSSIER,  attaché  principal  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  bureau  de
l’intercommunalité  et  des  contrôles  des  collectivités  locales  (BICCL).  En  cas  d'absence  ou
d'empêchement de  M. VAYSSIER, cette délégation de signature sera exercée par Mme Christine
COURNUT, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau.

- Mme Geneviève ITIER, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des dotations aux
collectivités locales (BDCL).  En cas  d’absence ou d’empêchement de  Mme Geneviève ITIER,
cette  délégation  de  signature  sera  exercée  par  Mme  Sandrine  AURIENTIS,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau.

ARTICLE 3 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la citoyenneté et de la légalité et les
chefs de bureau concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2021-076-007 DU 17 MARS 2021
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MADAME MARIE-CLAIRE VIOULAC

CHEF DU BUREAU DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997,  relatif  à la  déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de
la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Claire VIOULAC, attachée principale
d’administration de l’État,  cheffe du bureau de la coordination des politiques publiques et de l’appui
territorial, pour toutes les correspondances relatives aux matières relevant de ce bureau, ainsi qu'en ce
qui concerne les documents et décisions suivants :

- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture, 
      ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l'Etat,
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales,
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ARTICLE 2 : Demeurent réservés à la signature de la préfète :

- les arrêtés préfectoraux ,
- les arrêtés, décisions et conventions attributifs d’aides, de subventions ou de dotations d’Etat,
- les notes et instructions générales aux services de la préfecture ainsi qu'aux chefs des services

déconcentrés de l'Etat,
- toutes correspondances adressées :

-  aux parlementaires,
-  au président du conseil régional et aux conseillers régionaux,
-  à la présidente du conseil départemental et aux conseillers départementaux,
- aux maires et présidents d'établissements publics locaux lorsqu'elles constituent en soi  
  une décision ou une instruction générale,
- les saisines de toute nature des juridictions administratives, de la chambre régionale des
  comptes et des tribunaux judiciaires,
-  les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d'une instance contentieuse.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Claire VIOULAC, la délégation qui lui
est consentie par l'article 1 sera exercée par Mme Séverine CHABANNE, attachée d’administration de
l’État, adjointe au chef de bureau.

ARTICLE 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et le chef du bureau de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  PREF-BCPPAT2021-076-008 DU 17 MARS 2021
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE MME LA PRÉFÈTE DU DÉPARTEMENT
DE LA LOZÈRE À MME LA RECTRICE DE LA RÉGION ACADÉMIQUE OCCITANIE,
RECTRICE DE L’ACADÉMIE DE MONTPELLIER, CHANCELIÈRE DES UNIVERSITÉS

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’action sociale et familiale ;

VU le code du service national ;

VU le code du sport ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi  n° 2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU  le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  15  janvier  2020  portant
nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de la Lozère ;

VU le  décret  du  5  février  2020  portant  nomination  de  Mme  Sophie  BÉJEAN rectrice  de  région
académique d’Occitanie ;

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques
dans  le  domaine  des  politiques  de  la  jeunesse,  de  l'éducation  populaire,  de  la  vie  associative,  de
l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre ;

VU l'arrêté du 18  décembre 2020  portant  organisation  de la  direction  de région  académique à  la
jeunesse, à l’engagement et aux sports Occitanie et des services départementaux de la jeunesse, de
l’engagement et des sports de la région académique Occitanie ;
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ARRETE

ARTICLE 1  ER     :  Délégation est donnée à Mme Sophie BÉJEAN, rectrice de la région académique Occitanie,
rectrice de l’académie de Montpellier,  Chancelière des universités à l'effet  de signer,  au nom de la
préfète du département de la Lozère et  dans le cadre des attributions et compétences du service
départemental jeunesse, engagement et sport les actes et décisions suivants dans le domaine de la
jeunesse,  de  l’engagement,  du  sport  et  de  la  vie  associative,  pour  les  compétences  exercées  sous
l’autorité fonctionnelle du préfet de département : 

- Toutes correspondances administratives courantes dans les matières du présent article 

- Les courriers d’accusés de réception, de consultations réglementaires prévues 

- Les décisions et actes administratifs figurant dans la liste énumérée ci-dessous :

* les courriers relatifs aux propositions d’attribution de la médaille de la jeunesse, des sports et
de l’engagement associatif ;

* les courriers et actes relatifs à la gestion de la réserve civique ;

* les courriers et actes relatifs à l’agrément des structures d’accueil des volontaires en service
civique, 

* les courriers relatifs aux travaux préparatoires du collège consultatif départemental du FDVA

* tout courrier ou acte prévu par le code de l’action sociale et des familles relatif aux accueils
collectifs de mineurs,

* tout  courrier  ou  acte  prévu  par  le  code  du  sport  relatif  aux  établissements  d’activités
physiques et sportives ainsi qu’aux éducateurs sportifs, ;

* les demandes d’agrément de groupements sportifs et d’associations sportives non affiliés à
une fédération sportive agréée ;

* les courriers relatifs à l’instruction des demandes d’homologation des enceintes sportives et
des circuits de vitesse ;

* les courriers relatifs aux travaux préparatoires aux décisions d’approbation des conventions
entre les associations sportives et les sociétés sportives ;

* les déclarations des titulaires du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique pour
la surveillance des établissements de baignade d'accès payant ;

ARTICLE 2 : Sont exclus de la délégation les actes suivants :

* la saisine des juridictions ;

* les lettres aux membres du gouvernement ;

* les lettres aux parlementaires ;

* les lettres aux présidents du conseil régional et du conseil départemental ;

* les décisions de retrait d’agrément des structures d’accueil en service civique, des groupements
sportifs et d’associations sportives non affiliés à une fédération sportive agréée ;



* les décisions de fermeture provisoire ou définitive, totale ou partielle des accueils collectifs de
mineurs  ainsi  que  des  locaux  les  hébergeant,  les  décisions  de  suspension  ou d’interdiction
d’exercer toutes ou certaines fonctions en lien avec ces accueils ;

* les mesures d’interdiction temporaire ou permanente d’exercer une fonction particulière ou
quelque fonction que ce soit auprès des mineurs, ou d’exploiter les locaux les accueillant, ou de
participer à l’organisation des accueils tels que définis par le 1er alinéa de l’article L. 227-10 du
code de l’action sociale et des familles ;

* les décisions de suspension, d’interdiction et d’injonction de cesser d’exercer la profession
d’éducateur sportif ;

* les  décisions  de  fermeture  provisoire  ou  définitive,  totale  ou  partielle  des  établissements
d’activités physiques et sportives ;

* les ordres de réquisition du comptable public ;

* les décisions  de passer  outre aux refus de visa  de l’autorité chargée du contrôle financier
déconcentré en matière d’engagement des dépenses ;

* les  refus  d’homologation  des  circuits  motorisés,  après  consultation  de la  sous-commission
départementale de la sécurité routière relative aux épreuves et manifestations sportives. 

ARTICLE 3  : En application  des  dispositions  de l’article  44  du décret  n°2004-374  du 29 avril  2004
modifié, Mme Sophie  BÉJEAN rectrice de région académique Occitanie peut, sous sa responsabilité,
subdéléguer sa signature au Directeur académique des services de l’Éducation nationale et aux agents
placés sous l’autorité de ce dernier. Cette subdélégation de signature sera prise au nom de la préfète du
département  de  la  Lozère,  par  arrêté  qui  devra  lui  être  transmis  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de département. 

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du département de la Lozère et le secrétaire général
de la région académique Occitanie pour la rectrice de région académique d’Occitanie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de département de la Lozère. 

La préfète

                                                                             Signé

Valérie HATSCH
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